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	Brief Description

	En dépit d’investissements conséquents consentis, les effets négatifs des Changements Climatiques (CC) et des Catastrophes Naturelles (CN) induites continuent à porter atteinte aux efforts nationaux de développement, rendant beaucoup plus ardue la réalisation des Objectifs de Développement Durable.  Dans ce contexte, le Projet d’Appui à la Résilience Climatique dénommé “PARCLI” fait fond sur les leçons apprises du Projet Amélioration de la Résilience des Populations aux Effets des Changements Climatiques (REPECC) pour poursuivre l’action du Gouvernement. En intégrant l’approche genre et par le biais d’une communication efficace, le présent projet vise à accroître l’accès des populations vulnérables et des institutions à des conditions favorables pour améliorer leurs capacités de résilience aux chocs environnementaux, notamment d’ordre climatique associés aux CN induites. A travers des partenariats stratégiques, les interventions se concentreront sur trois (4) composantes interdépendantes :

· La création de conditions favorables aux niveaux national et local centrées sur l'amélioration du cadre réglementaire et de l'accès au financement climatique pour la mise en œuvre de l'accord de Paris sur le climat et du cadre de Sendai sur les catastrophes pour la réduction des risques de catastrophe, en mettant l'accent sur : i) L'élaboration d'une politique nationale climat qui s’appuie sur la Contribution Déterminée au niveau National (CDN) du Cameroun, pour relever les défis des changements climatiques de manière intégrée et coordonnée, à travers la formulation et la mise en œuvre d'options de développement à faible émission de carbone(REDD+…) et d’actions d’adaptation durable ; ii) L'adoption d'un cadre national sur le financement climatique, qui intègre les exigences et les obstacles liés à la réalisation de la stratégie nationale de développement 2020-2030 ;

· Dans un contexte de fragilité environnementale liée aux changements climatiques, les interventions vont se concentrer sur :  i) Le renforcement des capacités des acteurs clés pour promouvoir la mise en œuvre de techniques à valeur ajoutée d'adaptation et d'atténuation (REDD+, énergies renouvelables, bonnes pratiques agroforestières, initiatives vertes…) porteurs d’emplois verts  ; ii) Le développement et la mise en œuvre d'outils de gestion des risques de catastrophes naturelles ciblés sur les Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) ;   

· Une importance sera accordée au renforcement des capacités des institutions clés telles que l'Observatoire National sur le Changement Climatique (ONACC) pour améliorer les services climatologiques par la collecte, le traitement, l'analyse et la diffusion de données, y compris l'évaluation des coûts économiques de l'action et de l'inaction liés aux changements climatiques et aux catastrophes naturelles, en lien avec : i) le développement de modèles et de prévisions climatiques/économiques intégrés, aidant à la formulation de politiques sectorielles plus résilientes, accompagnés d’outils d’aide à la décision ; le suivi et la prévision des changements dans les conditions causant les inondations, les sécheresses et les impacts associés ; ii) le renforcement du cadre national des services climatologiques en vue de son opérationnalisation.

· Les interventions aideront le gouvernement à consolider les synergies et les partenariats entre acteurs clés pour permettre aux acteurs communautaires et aux CTD des régions les plus vulnérables, d'utiliser les connaissances et les innovations pour améliorer les services environnementaux, l’état de la biodiversité et des écosystèmes et leurs services, ainsi que la restauration des terres dégradées sur la base du principe de la neutralité, à travers : i) la maturation de lignes directrices pour capitaliser les bonnes pratiques; ii) le soutien aux CTD pilotes pour qu'elles utilisent efficacement ces lignes directrices pour promouvoir les services environnementaux, ceux de la biodiversité et des écosystèmes en vue de contribuer à la réalisation du développement durable.
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I. DEFIS DE DEVELOPPEMENT 
1. Au Cameroun, l’évaluation des progrès de développement (2019) indique que malgré les performances économiques enregistrées au cours de ces dernières années, le niveau de pauvreté des populations et notamment des communautés locales des régions les plus vulnérables, notamment des régions de l’extrême Nord et du Nord, demeure un problème qui entrave la réalisation du développement durable. Cette situation préoccupante est renforcée par la dégradation croissante des écosystèmes et de leurs services, dont dépendent les populations pour la vie et le bien-être. Pour une grande part, en est à l’origine la pratique anarchique d’activités anthropiques dont les conséquence négatives sont accentuées par les effets récurrents et néfastes des CC et des CN induites. Pour l’essentiel, c’est la raison pour laquelle, dans le cadre de la nouvelle stratégie de développement du Cameroun 2020-2030, le gouvernement a accordé une attention accrue à la prise en compte des défis aux CC et aux CN induites. 
2. Au niveau mondial, le réchauffement climatique est sans équivoque un enjeu majeur de notre siècle. Même dans l’hypothèse où les nations réussiraient à réduire drastiquement le niveau des émissions de Gaz à Effet de Serre (GES), l’inertie en termes d’action climatique provoquerait à minima une augmentation de 1,5° du réchauffement climatique lié à la concentration croissante des GES à la fin du XXIème siècle, par rapport à l’époque préindustrielle. Parallèle à la pandémie du COVID-19, les CC sont considérés parmi les préoccupations centrales de la communauté mondiale. En effet les changements climatiques provoquent déjà des effets d’ampleur étendue et sans précédent qui affectent de manière disproportionnée les plus pauvres, les marginalisés et les plus vulnérables.
3. Les rapports du Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat (GIEC), de 2013, 2014 et notamment, le rapport spécial de 2018 sur les conséquences d’un réchauffement planétaire de 1,5 °C argumentent ce constat. En effet, il ressort de ces rapports que, plus nous perturbons notre climat, et davantage nous courrons le risque de conséquences graves, généralisées et irréversibles. Pourtant, nous avons cependant plus que par le passé, les moyens de limiter les effets des CC et de bâtir un avenir plus prospère et durable.

4. Le rapport spécial du GIEC de 2018 indiquent en particulier que les principales forces motrices des futures trajectoires des GES serre continueront d’être: (1) L'évolution démographique (2) Le développement économique et social et (3) Le rythme et la direction de l'évolution technologique, dont les effets négatifs groupés sont issus le plus souvent de la mise en œuvre incohérente de politiques parfois inadaptées aux différents contextes, et qui affectent donc de manière corrosive l’intégrité des écosystèmes naturels et au-delà la réalisation du développement durable. 
5. Au Cameroun, d’ores et déjà le contexte actuel est marqué par à une récurrence anormale de phénomènes climatiques extrêmes tels que, la violence des vents, l’imprévisibilité de températures relativement élevées ou de fortes précipitations. Ces phénomènes mettent le plus souvent en danger les communautés humaines, les infrastructures socio-économiques, y compris la santé des écosystèmes et leurs services.  Le Plan National d’Adaptation aux CC (PNACC, 2015) informe à cet égard sur les tendances observées au Cameroun au cours des cinquante (50) dernières années à partir de 2015. Il établit les points suivants : (1) Régression des précipitations depuis 1960, de -2,2% par décennie avec une diminution de la pluviométrie qui concerne en particulier la Zone Agro Ecologique (ZAE) des hauts plateaux, et surtout la ZAE soudano sahélienne, (2) Augmentation de la température moyenne annuelle de +0,7°C de 1960 à 2007. Les ZAE les plus touchées par la hausse des températures sont la ZAE forestière à pluviométrie bimodale et la ZAE des hautes savanes guinéennes, (3) Recrudescence des évènements extrêmes dans tout le pays : les sécheresses, surtout dans la ZAE soudano-sahélienne et la ZAE hautes savanes guinéennes, les tempêtes plus fréquentes et plus violentes, les inondations et les mouvements de masse c’est-à-dire des glissements de terrain, coulées de boue, chute de pierres, éboulements, etc. provoqués par d’intenses précipitations.

6. En ce qui concerne les inondations, le rapport de UNISDDR sur le profil probabiliste des risques et des catastrophes établit sur la base de données de 1970 à 2015 récemment adopté indique que : les inondations représentent un risque naturel très significatif au Cameroun qui touche en moyenne plus de 200 000 personnes chaque année soit 1% de la population totale du Cameroun. La plupart des personnes sont concentrées dans les régions du Centre, Nord et Centre Ouest avec des points chauds dans les régions du Littoral, Centre, Nord et de l’Extrême-Nord. En rapport avec les conditions climatiques futures associées à la situation socio-économique projetée, les tendances projetées indiquent une probable augmentation significative de la population touchée jusqu’à 250 000 par an. Le PIB potentiellement affecté, atteindra près de 3 milliards de dollars par an. La plus grande partie des pertes est relative aux secteurs du logement, des transports, de la production et des services qui représentent environ 90% de la perte totale.

7. En ce qui concerne les sécheresses, en référence au même rapport, environ 1,8 millions de personnes soit environ 8% de la population totale sont affectées chaque année par les sécheresses. Au regard des conditions climatiques futures, ce nombre devrait augmenter jusqu’à 25% en moyenne et atteindre 7,8 millions de personnes.  Ce risque accru de sécheresses est compris plus important, principalement pour les régions du Nord et de l’Extrême-Nord.  Le pourcentage annuel moyen du PIB affecté par les sécheresses dans les zones les plus touchées est estimé à hauteur d’environ 8% du PIB total. Les pertes de production agricoles qui en découlent sont concentrées dans la moitié géographique inférieure du Cameroun. En référence aux conditions climatiques futures, les pertes liées aux sécheresses pourraient atteindre 24% du PIB évaluées à 7,4 milliards USD par an. Les pertes diminueront considérablement dans la moitié géographique inférieure du Cameroun et augmenteront cependant dans les régions de l’Extrême-Nord et du Nord.

8. Tant pour les sécheresses que pour les inondations, leurs effets s’illustrent par des tendances qui expliquent en partie régressive la croissance socio-économique accompagnées par une dégradation accélérée des ressources naturelles et de la biodiversité, traduite par la destruction des écosystèmes naturels et la diminution des services qui en découlent. Cette situation renforce le niveau d’exclusion socio-économique des populations les plus vulnérables qui en dépendant fortement pour leur survie. Ces conclusions suggèrent également, que les limites institutionnelles, réglementaires et financières afférentes à la sphère des interventions antérieures et actuelles, rentrent parmi les causes à l’origine de cette situation.
9. Ces tendances groupées confirment que les effets de CC et les CN induites pourront, si rien n’est fait pour les atténuer, amoindrir considérablement les efforts de progression du Cameroun vers les objectifs de développement durable à l’horizon 2030. En d’autres termes, elles n’augurent aucunement en perspective une économie forte diversifiée et compétitive, destinée à renforcer l’unité nationale et la consolidation du processus démocratique soutenue par la « vision 2035 » du Cameroun. 
10. En dehors des éléments ci-dessus présentés qui décrivent le contexte actuel et projeté, il faut également expliciter les problèmes et les causes afférentes qui sont à prendre en compte. Ils se rapportent notamment aux leçons tirées de l’évaluation finale du projet REPECC (2013-2017) et à celles issues d’autres initiatives similaires. A ce titre, les problèmes identifiés sont de trois ordres. Il s’agit :

- (1) De la faible capacité des institutions au niveau national, et spécifiquement des institutions et populations humaines des régions de l’Extrême-Nord et du Nord, à gérer les chocs environnementaux, notamment ceux liés aux CC, pour anticiper, s’adapter et se relever après les sécheresses et les inondations. Il faut également mentionner l’insuffisance en matière de surveillance hydrométéorologique corollaire à la fourniture de services climatologiques adéquats au niveau national, associée aux limites de la coordination de ce système au niveau national. Les carences institutionnelles, humaines et techniques en termes de systèmes/outils de prédiction climat sur le court terme sont aggravées par l’accès limité aux informations contextualisées. Pourtant ces outils sont nécessaires pour entre autres, élaborer des plans de préparation communautaires, des plans d’Organisation du Secours, des cartes de zones à risque contextualisés. Au titre des faiblesses connues, il faut également relever la carence en termes d’expertises qualifiées en matière de modélisation intégrée destinée à la conception et la capitalisation de scenarii sur le moyen et le long terme. La maîtrise de cette technique fondée sur des données quantitatives et des capacités analytiques nationales consistantes, permet de préciser la portée des politiques et stratégies pour éclairer notamment les décisions en faveur d’une vision qui agrègent des enjeux pluriels de domaines inter connectés (biodiversité, eau, énergie, agriculture, sols, climat…). Lever ces différentes contraintes permet d’aider les communautés et les institutions à mieux prévenir et se préparer pour faire face aux effets des CC et CN induites pour la réalisation du développement durable – Cet apport constitue une contribution stratégique aux efforts destinés à conférer un contenu dynamique au processus CDN, en intégrant les goulets d'étranglement critiques, les facteurs clés de succès, les tendances émergentes et les besoins de soutien anticipés ;    

- (2) Du déficit en termes de ressources financières suffisantes aux niveaux national et local destinées à des interventions d’envergure pour inverser les effets négatifs des CC et des CN induites. Cette situation est tributaire entre autres, du manque d’expertise adéquate pour maîtriser, guider et appliquer des options politiques et financières en faveur d’un développement écologiquement rationnel, résilient au climat et sobre en émission de gaz à effet de serre. Il faut notamment insister sur les contraintes relatives à l’absence d’outils pour conférer un effet catalytique devant contribuer par exemple à induire des investissements privés d’une ampleur considérablement supérieure. Mieux employer, les financements publics internationaux disponibles dans le domaine du climat est en faveur de l’établissement d’un environnement porteur. En d’autres termes, des efforts sont à faire pour éliminer les obstacles aux investissements intérieurs et étrangers afin d’attirer les capitaux publics et privés. En effet, il existe encore de véritables obstacles pour orienter les ressources climat vers un développement pro-pauvre, sobre en émissions et résilient au climat. A cela s’ajoutent, les faiblesses en termes de concertation des acteurs clés et de coordination institutionnelle fonctionnelle pour mieux faciliter les actions à prendre pour optimiser la mobilisation de ressources financières suffisantes, qui au demeurant doivent être ancrées sur un dispositif de suivi nécessaire pour accompagner l’évaluation réaliste des besoins en termes de financement pour entre autres, accélérer la mise en œuvre de la CDN. Apporter des solutions innovatrices concrètes à ces problèmes devrait accélérer la mise en œuvre de l’Accord de Paris sur le Climat à travers le renforcement de l’efficacité du financement climatique pour le développement durable ;  

- (3) De l’application insuffisante au niveau local des pratiques éprouvées pour assurer une gestion durable des ressources naturelles, généralement couplée à la faible intégration de ces pratiques dans la planification du développement local. Cette situation s’explique en partie par les carences constatées relatives à la disponibilité et/ou la prise en compte adéquate de données fiables sur les tendances climatiques et des CN induites.  S’inscrivent au même titre dans le tableau des contraintes du contexte agro-sylvo-pastoral, en particulier en termes d’accès limité à l’évolution des technologies éprouvées pour fiabiliser l’impact des pratiques à adopter. Cela pourrait s’expliquer par l’exploitation inadéquate des opportunités de la coopération Sud-Sud qui offrent pourtant d’énormes perspectives pour le passage à l’échelle des bonnes pratiques.  Il faut relever par ailleurs, l’encadrement technique non approprié et fragmentaire pour accompagner les populations et les institutions à appliquer les bonnes pratiques en question.  La communication, l’information et la sensibilisation inadaptées, non opérationnelles constituent tout aussi des goulots d’étranglements qui renforcent les problèmes sus décrits. L’absence de prise en compte de ces dimensions associée à un déficit d’intégration du genre à toutes les étapes des processus initiés, rendent inefficaces les efforts déployés par les populations pour appliquer des techniques reconnues et renforcer la gestion durable des ressources naturelles. 

11. La persistance des problèmes énumérés ci-dessus affecte d’une part (1) la vie des populations et des institutions les plus vulnérables des zones les plus touchées, en l’occurrence des régions de l’Extrême-Nord et du Nord, avec une incidence aggravée par les sécheresses et inondations à forte intensité et à amplitude spatiale accrue. Ces problèmes contribuent à accentuer la faim et l’extrême pauvreté et à accroître la dégradation du capital des ressources naturelles et des services générés, dont dépendent les populations humaines pour la vie. D’autre part (2) ces problèmes et leurs causes limitent de manière significative la réalisation d’un développement durable inclusif.
II. Stratégie 
12. Pour contribuer à infléchir durablement la situation actuelle et projetée sus décrite, le présent projet compte s’attaquer, à quatre types de problèmes et de causes sous-jacentes à travers le développement de réponses contextualisées. En termes de problèmes, il s’agit :

(i) Des carences en termes d’outils portant d’une part sur la création de conditions favorables aux niveaux national et local centrées sur l'amélioration du cadre réglementaire et de l'accès au financement climatique pour la mise en œuvre de l'accord de Paris sur le climat et du cadre de Sendai sur les catastrophes pour la réduction des risques de catastrophes ;
(ii) Des limites en termes de capacités pour :  a) Pour promouvoir la mise en œuvre de techniques à valeur ajoutée d'adaptation et d'atténuation (REDD+, énergies renouvelables, bonnes pratiques agroforestières, initiatives vertes…) porteurs d’emplois verts ; b) Pour capitaliser les outils de gestion des risques de catastrophes naturelles ciblés sur les Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD) ;
(iii) Une faible appropriation des directives pour améliorer les services climatologiques par la collecte, le traitement, l'analyse et la diffusion de données, y compris l'évaluation des coûts économiques de l'action et de l'inaction liés aux changements climatiques et aux catastrophes naturelles, en lien avec : i) le développement de modèles et de prévisions climatiques/économiques intégrés, aidant à la formulation de politiques sectorielles plus résilientes, accompagnés d’outils d’aide à la décision ; le suivi et la prévision des changements dans les conditions causant les inondations, les sécheresses et les impacts associés ; ii) le renforcement du cadre national des services climatologiques en vue de son opérationnalisation ;

(iv) Des contraintes rencontrées pour consolider les synergies et les partenariats entre acteurs clés pour permettre aux acteurs communautaires et aux CTD des régions les plus vulnérables, d'utiliser les connaissances et les innovations pour améliorer les services environnementaux, l’état de la biodiversité et des écosystèmes et leurs services, ainsi que la restauration des terres dégradées sur la base du principe de la neutralité, à travers : i) la maturation de lignes directrices pour capitaliser les bonnes pratiques; ii) le soutien aux CTD pilotes pour qu'elles utilisent efficacement ces lignes directrices pour promouvoir les services environnementaux, ceux de la biodiversité et des écosystèmes en vue de contribuer à la réalisation du développement durable.

13. De manière globale, l’ensemble de ces interventions devront contribuer à accroître l’accès des populations vulnérables et des institutions à des conditions favorables pour améliorer leurs capacités de résilience aux chocs environnementaux et notamment d’ordre climatiques et aux CN induites. En raison de leur nature, ces interventions participent au-delà à la mise en œuvre du nouvel Accord de Paris sur le Climat et à la Déclaration de SENDAÏ 2015-2030 aux niveaux Stratégique et local dans les régions de l’Extrême Nord, et d’autres régions critiques. 

14. L’évaluation et la prise en compte des besoins spécifiques des bénéficiaires au niveau local seront réfléchies et corrélées à leur engagement opérationnel à toutes les étapes des processus de mise en œuvre. Une importance particulière sera accordée à l’internalisation de l’approche genre, l’exploitation judicieuse des outils de communication, et l’utilisation efficace d’un système de suivi-évaluation. Un éventail diversifié de partenaires tant au sein du Système des Nations Unies (SNU) qu’en dehors sera recherché. Cela facilitera le renforcement de la prise en compte du caractère transversal des thématiques sous-jacentes aux axes d’intervention du projet.   
15. Le choix des options ci-dessus est motivé par :

- (i) l’existence d’acquis notamment ceux du programme Amélioration de la Résilience des Populations aux effets des Changements Climatiques (REPECC) qui a permis de développer des plans d’Organisation du Secours (ORSEC) pour 4 communes de la région de l’Extrême-Nord, d’initier des actions de terrain pour réduire la vulnérabilité de la population totale cible à risque, notamment par rapport aux inondations et sécheresses dans ces 4 communes. Cela été possible grâce à l’encrage des interventions réalisées aux Centre d’Ecoute d’Orientation, de Conseil et d’Accompagnement (CEOCA). Ces résultats ont été obtenus grâce à l’existence d’un personnel formé par le projet qui a servi de levier pour capitaliser sur le terrain l’usage réfléchi par les communautés des cartes de zones à risques aux CC de la Région de l’Extrême-Nord. L’adoption d’une approche communautaire pour la formation des formateurs a été déterminante pour réaliser ces résultats. A ce titre, il faut tout aussi bien indiquer que le renforcement des capacités des membres des Organisations des Producteurs associés à l’acquisition d’intrants, aux actions de sensibilisation et d’information, ont largement contribué à initier un changement de comportement des populations locales en rapport avec leur état de vulnérabilité aux effets des CC. C’est à cette enseigne, qu’une série d’émissions radiophoniques produites en langues locales ont été très utiles. Elles ont participé aux efforts destinés à l’acquisition par les populations, et en particulier des femmes des communautés des communes cibles, de nouvelles connaissances en matière de bonnes pratiques agro-sylvo-pastorales. De manière spécifique, elles se rapportent aux techniques de gestion harmonieuse des ressources sols-eaux au profit d’une agriculture et d’un reboisement durable.
- (ii) la prise en compte des recommandations de l’Evaluation des Résultats des Activités de Développement (ERAD) réalisée par le Bureau Indépendant d’Evaluation du PNUD et, de l’évaluation finale du projet REPECC. Les conclusions de ces rapports appellent entre autres, la capitalisation des bonnes pratiques climat en faveur de l’adaptation et de l’atténuation, à valeur leur extension à d’autres acteurs de développement, notamment : ONG, Groupements d’Intérêt Communaux, la consolidation. Une attention particulière devait être accordée à la réplication des acquis du REPECC dans d’autres communes des régions du Nord et de l’Extrême-Nord avec l’implication stratégique des administrations locales, des Plates formes locales de bénéficiaires/institutionnelles, le tout articulé sur la mise en place d’un dispositif d’accompagnement efficace pour la mobilisation de ressources financières supplémentaires suffisantes aligné sur une évaluation réaliste des besoins :
- (iii) la volonté du Gouvernement de consolider les acquis dans le domaine du climat, notamment de certaines initiatives engagées au cours du cycle précédent de coopération avec le PNUD, en vue de mieux les capitaliser. Il s’agit notamment d’opportunités de partenariats pour (a) capitaliser le potentiel en termes de ressources financières pour faire face aux effets des CC et CN liées ; (b) faciliter la conception et l’application d’outils de prédiction climat sur le court terme, y compris la maîtrise de l’exploitation de scenarii sur le moyen et long terme et leur portée, en référence au climat et ses effets sur les interactions entre domaines de développement clés (c)  la mise à échelle des Plans ORSEC, de l’extension spatiale pour l’application des bonnes pratiques agro-sylvo-pastorales adaptées. Cet ensemble devrait mieux contribuer à la préparation des communautés et des institutions à mieux faire face aux effets des CC et aux CN induites ;

- (iv) la disponibilité de compétences techniques nécessaires au sein du PNUD et de ses partenaires dont notamment, MINEPDED, l’ONACC, MINAT, MINADER l’INS, UNDESA, UNECA, CLIMATE PROMISE …pour contribuer à la réponse aux différents problèmes climat sus-décrits ; 
16. Pour accroître l’accès des populations vulnérables et des institutions à des conditions favorables pour améliorer leurs capacités de résilience aux chocs environnementaux et notamment d’’ordre climatiques, le projet va engager des actions au niveau stratégique avec des applications au niveau local.
Le premier axe d’interventions va faciliter la création de conditions favorables aux niveaux national et local centrées sur l'amélioration du cadre réglementaire et de l'accès au financement climatique pour la mise en œuvre de l'accord de Paris sur le climat et du cadre de Sendai sur les catastrophes pour la réduction des risques de catastrophe, en mettant l'accent sur, en mettant l'accent sur : i) Une politique nationale climat qui s’appuie sur la Contribution Déterminée au niveau National (CDN) du Cameroun, pour relever les défis des changements climatiques de manière intégrée et coordonnée, à travers la formulation et la mise en œuvre d'options de développement à faible émission de carbone(REDD+…) et d’actions d’adaptation durable ; ii) Un cadre national sur le financement climatique, qui intègre les exigences et les obstacles liés à la réalisation de la stratégie nationale de développement 2020-2030. 
Les mesures à prendre seront conçues sur la base de la longue expérience du PNUD tant en matière de soutien aux pays à travers Climate Promise aux processus de CDN au niveau mondial, pour limiter les goulets d'étranglement critiques, les facteurs clés de succès, les tendances émergentes et les besoins d’actions  anticipées, que dans le domaine de la mobilisation des ressources financières qui se réfèrent parmi autres aux guichets financiers tel que le GEF à travers le MINEPDED, COMIFAC et MINFOF et autres fonds tel que le Fond d’Adaptation et le Fond Vert Climat (FVC). 
17. Le deuxième axe d’interventions est centré sur :  i) Le renforcement des capacités des acteurs clés pour promouvoir la mise en œuvre de techniques à valeur ajoutée d'adaptation et d'atténuation (REDD+, énergies renouvelables, bonnes pratiques agroforestières, initiatives vertes…) porteurs d’emplois verts ; ii) Le développement et la mise en œuvre d'outils de gestion des risques de catastrophes naturelles ciblés sur les Collectivités Territoriales Décentralisées (CTD). Le projet renforcera les capacités des entités clés pour qu’elles soient aptes à capitaliser des modèles de gestion respectueuses de l’environnement en faisant recours à l’exploitation des opportunités offertes par la coopération Sud-Sud concernant l’évolution technologique actualisée au titre du transfert et partage de connaissances à valeur ajoutée, en mettant un accès particulier sur des mode de gestion fondée pour renforcer l’atténuation et de l’adaptation en rapport avec les effets des CC et des CN induites.  Une série d’actions stratégiques seront réalisées pour que la communication, sensibilisation et information centrées sur les langues locales continuent à constituer des leviers déterminant pour faire en sorte que les barrières culturelles et linguistiques ne soient plus des contraintes au changement de comportement durable des entités cibles. 
18. Le troisième axe d’intervention est centré le renforcement des capacités des institutions clés telles que l'Observatoire National sur le Changement Climatique (ONACC) pour améliorer les services climatologiques par la collecte, le traitement, l'analyse et la diffusion de données, y compris l'évaluation des coûts économiques de l'action et de l'inaction liés aux changements climatiques et aux catastrophes naturelles, en lien avec : i) le développement de modèles et de prévisions climatiques/économiques intégrés, aidant à la formulation de politiques sectorielles plus résilientes, accompagnés d’outils d’aide à la décision ; le suivi et la prévision des changements dans les conditions causant les inondations, les sécheresses et les impacts associés ; ii) le renforcement du cadre national des services climatologiques en vue de son opérationnalisation. De manière spécifique, le développement de ces outils s’inscrit, dans le cadre d’une réponse à une demande de 2017, du Gouvernement camerounais à travers le MINEPAT au Département des Affaires Economiques et Sociales des Nations Unies (UNDESA). C’est dans cette logique que UNDESA, la Commission économique des Nations Unies pour l'Afrique et le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) mettent en œuvre un projet de développement des capacités visant à renforcer la cohérence des politiques et la formulation dans les domaines du climat, du sol, de l’énergie et de l’eau. Dans cet objectif global, l’appui au gouvernement sera entre autres axé sur deux domaines interdépendants ; i) l'application d'une analyse quantitative intégrée pour traiter les interconnexions entre les systèmes de climat, de sol, d'énergie et d'eau (CLEW) ; et ii) des arrangements et mécanismes institutionnels pour faciliter une coordination efficace entre les parties prenantes dans ces domaines. CLEWs est une méthodologie d'évaluation intégrée des systèmes de ressources qui fournit un moyen d'analyser et d'évaluer les liens existants entre les systèmes énergétiques, hydrauliques et agricoles, et aussi d’appréhender l’impact des CC sur les liens entre ces systèmes en tenant compte de leur vulnérabilité. 
19. Le quatrième axe va promouvoir des actions pour établir et consolider des synergies et partenariats porteurs entre acteurs clés pour permettre aux acteurs communautaires et aux CTD des régions les plus vulnérables, d'utiliser les connaissances et les innovations pour améliorer les services environnementaux, l’état de la biodiversité et des écosystèmes et leurs services, ainsi que la restauration des terres dégradées sur la base du principe de la neutralité, à travers : i) la maturation de lignes directrices pour capitaliser les bonnes pratiques; ii) le soutien aux CTD pilotes pour qu'elles utilisent efficacement ces lignes directrices pour promouvoir les services environnementaux, ceux de la biodiversité et des écosystèmes en vue de contribuer à la réalisation du développement durable. A cet égard, les interventions feront également fond sur les approches antérieures avérées qui ont été développées par le MINEPDED avec l’appui du PNUD. Ces efforts seront aussi concentrés d’une part sur des partenariats à établir avec des associations locales compétentes, et d’autre part un encrage opérationnel se fera au niveau de la commune pour leur garantir une durabilité. Des synergies seront recherchées avec des projets à interventions similaires dans les zones d’intervention, et notamment avec des partenaires au développement à l’exemple de la GIZ, AFAD, JICA... A cet effet, les radios communautaires et tout autre dispositif communal existant feront l’objet d’une exploitation judicieuse.
20. La mise en œuvre de toutes ces interventions ne sera possible que si des partenariats et des cadres de concertation sont développés entre différents acteurs notamment entre les ministères concernés, les communes, les représentants des groupes bénéficiaires et les partenaires au développement. En outre, les changements transformatifs espérés ne pourront s’opérer que si : -(i) la faisabilité des options choisies est garantie; (ii) l’adhésion des bénéficiaires est assurée ; (iii) les modalités d’obtention des changements souhaités sont clairement définies et comprises par les partenaires de réalisation et si ces derniers disposent de capacités suffisantes pour s’approprier rapidement les procédures techniques, administratives et financières régissant le fonctionnement du projet ; et (iv) s’il existe une réelle volonté et engagements des acteurs de mobiliser les ressources financières conséquentes pour la mise en œuvre du projet. 

21. Dans un contexte caractérisé par la coexistence de plusieurs initiatives de même nature, l’approche préconisée sera d’effectuer un meilleur ciblage géographique des interventions de manière à éviter les doublons et des chevauchements. Le présent projet sera mis en œuvre à la fois sous forme d’initiatives locales avec pour point d’ancrage le niveau communal. Il sera dans cet espace accordée une attention particulière au renforcement des capacités institutionnelles à travers l’intégration autant que faire se peut dans les stratégies et politiques sectorielles des outils, des processus, des résultats, et modèles développés au niveau local afin de garantir un spectre réaliste de réplicabilité sur l’ensemble du territoire national là où le besoin est exprimé de manière logique. 

22. A la lumière de la Stratégie Nationale de Développement 2020-2030 auquel sont alignés le cadre de coopération des Nations Unies pour le Développement Durable du Cameroun et le Document de Programme Pays du PNUD 2022-2026, le présent projet a pour objectif global de contribuer à relever de manière stratégique une série de défis liés aux impacts négatifs des CC  et CN induites sur les populations, les institutions, y compris sur les ressources naturelles, dont les populations humaines dépendent pour garantir la réalisation d’un développement inclusif et durable.
III. Résultats et Partenariats 
Resultats escomptés
 23. A terme, l’objectif à atteindre par le projet est « D’ici à 2026, les populations, y compris les jeunes, les femmes et les groupes socialement vulnérables, des différentes zones agroécologiques vivent dans un environnement plus sain, gèrent de manière durable les ressources environnementales, y compris la biodiversité, et sont plus résilientes aux chocs liés aux catastrophes et aux changements climatiques (ODD 5, 11, 13, 14, 15, 16, 17) ». Pour atteindre cet objectif, le projet sera mis en œuvre en conformité avec les principes de la gestion axée sur les résultats (GAR) articulée sur trois (04) produits.  
3.1- Résultats escomptés

Produit 1 (Produit 4.1 UNSDCF 2020-2026) : Renforcement des capacités des acteurs et institutions clés pour accéder au financement climatique pour la mise en œuvre de l'accord de Paris sur le climat et du cadre de Sendai.
Les indicateurs de produit du CPD que le projet doit prendre en compte sont : 
Indicateur 1.1. : Nombre de cadres juridiques et institutionnels élaborés pour une mise en œuvre efficace de l’accords sur le climat et du cadre de Sendaï ;

Indicateur 1.2. : Nombre de mécanismes et partenariats développés pour accéder au financement de l'action climatique et la gestion de l'environnement ;
Indicateur1.3. : Nombre d'acteurs institutionnels dont les capacités sont renforcées en matière de programmation et de mobilisation des ressources financières.
Produit 2 (Produit 4.2 UNSDCF 2020-2026) : La résilience des populations aux effets néfastes du changement climatique et des catastrophes naturelles est améliorée par la mise en œuvre de techniques d'adaptation, d'atténuation (énergies renouvelables, bonnes pratiques agroforestières, etc.) et de gestion des risques liés aux catastrophes naturelles.
Les indicateurs de produits du CPD que le projet doit prendre en compte sont :

Indicateur 2.1 : Nombre d'acteurs clés (aux niveaux central, régional et communal) ayant promu des solutions innovantes pour la mise en œuvre de mesures d'adaptation et d'atténuation aux CC ;
Indicateurs 2.2 : Nombre de CTD formés capables d'utiliser les outils de gestion et de gouvernance (prévention et réponse) des risques de catastrophes naturelles ;

Indicateur 2.3. : Nombre de communautés Leads des zones à risque ayant la capacité adéquate d'appliquer des techniques d'adaptation et d'atténuation au CC.

Produit 3 (Produit 4.3 UNSDCF 2020-2030) : Les institutions clés ont la capacité d'améliorer les services climatiques par la collecte, le traitement, l'analyse et la diffusion de données, y compris l'évaluation des coûts économiques de l'action et de l'inaction liés au changement climatique et aux catastrophes naturelles (outils d'aide à la décision, information des politiques)
Les indicateurs de produit du CPD que le projet doit prendre en compte sont : 
Indicateur 3.1. : Nombre de modèles climatiques/économiques élaborés pour informer les décideurs des coûts, des avantages et des compromis potentiels des politiques environnementales et des scénarios d'atténuation du changement climatique ;
Indicateur 3.2. : Nombre de politiques/stratégies et de plans intégrant les résultats des modèles climatiques/économiques.
Produit 4 (Produit 4.4 UNSDCF 2020-2030) : Les acteurs communautaires et les CTD des zones à risque sont en mesure d'utiliser les connaissances et les innovations pour valoriser les services environnementaux, la biodiversité et les écosystèmes ainsi que la restauration des terres dégradées.
Indicateur 4.1. : Nombre de documents de bonnes pratiques intégrant la gestion des connaissances et de l'innovation pour améliorer les mécanismes d'évaluation des services environnementaux, de la biodiversité et des écosystèmes ;
Indicateur 4.2. : Nombre d'acteurs communautaires et de CTD pilotes disposant de mécanismes opérationnels et de connaissances leur permettant de valoriser les services environnementaux, la biodiversité et les écosystèmes.
24. Pour réaliser les produit1, produit2, produit3 et produit4 et renseigner l’effet de UNSDCF 2020-2026 concerné par le projet, plusieurs activités seront menées. Ces activités sont organisées en quatre (04) types d’interventions à savoir: (1) La réalisation d’études techniques et prestations intellectuelles par des experts reconnus aux niveaux stratégique et local; (2) Le renforcement des capacités axé sur la formation des bénéficiaires, en intégrant dans la démarche la formation des formateurs aux niveaux stratégique et local, en ce qui concerne d’une part, la maîtrise tant des outils de prédiction que de ceux de la modélisation intégrée; (3) L’accompagnement technique des bénéficiaires aux niveaux local et stratégique pour encadrer l’ensemble des processus initiés en vue de veiller à la contribution des résultats attendus.  
Ressources nécessaires pour obtenir les résultats escomptés 
25. Les ressources requises pour la mise en œuvre du projet concernent à la fois les moyens humains, financiers, matériels ainsi que le capital des connaissances tirées des leçons apprises et expériences acquises par le passé dans des projets/programmes antérieurs. Sur le plan humain, le projet sera doté d’une Direction Nationale qui assurera sa gestion au quotidien. Cette Direction Nationale sera appuyée par une équipe recrutée par le PNUD et mise à la disposition du Gouvernement. Sur le plan matériel, le Projet sera doté d’un équipement adéquat (matériel roulant, équipement informatique, matériel de communication et de sécurité) pour assurer son fonctionnement, la délivrance des appuis prévus sur le terrain ainsi que le suivi et l’évaluation des résultats intermédiaires, finaux et les effets. A cela, il faut ajouter des moyens pour assurer la communication autour du Projet et la dissémination des informations et des outils développés.

Sur le plan financier, une estimation des besoins en ressources financières sera effectuée assorti d’un plan de financement et de décaissement en fonction des exigences/conditions de chaque bailleur engagé dans le financement du Projet. Les administrations impliquées dans la mise en œuvre de la présente phase apporteront une contribution financière pour la réalisation des produits dont elles ont la responsabilité.

Partnerships

26. Pour atteindre les résultats escomptés, la présente phase mettra en œuvre une approche partenariale thématique. A ce titre, des synergies d’action seront développées avec CLIMATE PROMISE, le Département des Affaires Economiques et Sociales (UNDESA-New York), la Commission Economique Bureau Afrique Centrale (CEAC) en fonction des thématiques qui lui sont spécifiques dans les domaines suivants : (i) Appui au Processus CDN avec CLIMATE PROMISE ; (ii) Modélisation et scenarii climat, Sols, Energie et Ressources en Eau pour prendre des décision en matière de politique de développement pour informer les politiques notamment pour informer la SND 2020-2030 et autre stratégies/politiques avec UNDESA. Au-delà pour des partenariats seront développés avec des organisations et institutions clés pour le (iii) Développement de plateformes intersectorielles destinées à soutenir la mobilisation des ressources humaines et financières pour la résilience climatique. Le présent projet s’emploiera à la mise en place et l’animation des groupes de travail et plateformes d’échanges dans les thématiques citées ci-dessus tant au niveau national que local 

A l’exception du MINEPAT qui assure le rôle d’agence de coordination du Projet au niveau national, les autres institutions (MINEPDED, MINAT, ONACC) désigneront des points focaux qui travailleront en collaboration avec la Direction Nationale du Projet dans la mise en œuvre. Les partenaires techniques et financiers stratégiques siègeront dans le comité de pilotage et seront régulièrement consultés pour donner leurs avis sur l’exécution du Projet.

Risques et hypothèses
· Risques :
27. Parmi les principaux risques auxquels le Projet pourrait faire face il y a : (i) l’insécurité dans les zones frontalières du Nigéria au Sud du Lac-Tchad et dans les régions du Nord-Ouest et du Sud-Ouest ; (iii) les effets de la pandémie COVID19 ; et (ii) les contraintes pour la mobilisation de ressources nécessaires pour couvrir les besoins en financement du projet. En dehors de ces principaux risques, la mise en œuvre de la présente phase pourrait éventuellement faire face à des aléas climatiques cycliques tels que la sécheresse et les inondations dont l’incidence sur les activités agropastorales n’est plus à démontrer. Afin d’atténuer les effets de ces risques sur l‘exécution du Projet, il est prévu un plan de gestion (en annexe) qui déterminera les mesures à prendre pour limiter leur impact. Toutefois, compte tenu du contexte socio-économique et politique du pays, un accent sera mis sur les initiatives à résultats rapides qui se fondent sur la capitalisation des acquis du précédent cycle de coopération.

· Hypothèses : 

28. Les différentes considérations et suppositions dont dépendent les résultats de ce projet sont entre autres : 

· La volonté du Gouvernement à tenir ses engagements dans la mise œuvre du présent projet ;

· L’engagement des ministères sectoriels impliqués à accompagner la mise en œuvre du Projet à travers notamment la disponibilité du personnel, la mobilisation des ressources financières et techniques en addition des ressources du PNUD ;

· La participation active des autres parties prenantes au Projet en l’occurrence les Communes qui constituent le point d’encrage du Projet au niveau local ;

· La participation active des bénéficiaires eux-mêmes. A ce titre, le Projet travaillera avec les démembrements locaux des organisations des jeunes et des femmes ainsi que les radios communautaires pour renforcer la sensibilisation et la communication.

Implication des parties prenantes
29. L’ensemble des parties prenantes ont été impliquées ou consultées depuis l’initiation jusqu’à la phase d’examen du projet par le CLEP. Au titre de ces acteurs l’on peut citer : 

· Côté gouvernement : MINEPAT, MINEPDED, MINAT, ONACC, MINADER, MINFI, MINFOF, INS, MINEFOP, MINEPIA, MINEE;  

· Côtés bénéficiaires : La plateforme des bénéficiaires au niveau local qui regroupe l’ensemble des communes concernées (CVUC) établie par le projet REPECC. Il est à noter que les bénéficiaires directs du Projet sont constitués des jeunes filles et garçons, des femmes, des personnes vulnérables. Ces bénéficiaires seront identifiées au cours de la mise en œuvre en collaboration avec les communes concernées et les associations faitières représentatives des groupes bénéficiaires. 

· Côté Partenaires Techniques et financiers : MINEPDED, ONACC, MINAT, MINFI, MINFOF, MINADER, MINEE, PNUD, CLIMATE PROMISE, UNDESA, UNESCO, FAO, CUSO
· L’effort d’implication des principaux acteurs se poursuivra avec le développement des synergies avec les projets et programmes qui interviennent dans les thématiques similaires. Une cartographie de ces projets sera élaborée dès le démarrage du projet.

Coopération Sud-Sud et triangulaire
30. La coopération sud-sud sera encouragée notamment pour développer la recherche action et organiser des visites d’échanges notamment en matière de mise en place, dans le domaine de la des changements climatiques et des outils de prédictions/modélisation avec plusieurs pays d’Afrique à travers UNDESA notamment.  Le réseau constitué des 139 agences du PNUD et notamment le Centre régional du PNUD à Addis Abeba sera mis à contribution pour la recherche des solutions innovantes aux préoccupations des institutions nationales et des bénéficiaires. L’objectif visé dans le développement de la coopération sud-sud sera d’explorer et de favoriser le transfert/partage des innovations techniques et technologiques. Pour cela, le projet développera la recherche en ligne ou tout autre moyen adéquat via les institutions du SNU pour identifier, tester et valoriser à titre pilote des procédés et prototypes ayant fait leur preuve ailleurs. 
Prise en compte du Genre
31. Le projet mettra en œuvre des activités spécifiques en rapport avec l’aspect genre et sera noté "Gender 2". A cet effet, il adoptera l’approche à deux voies de prise en compte du genre à tous les stades de son cycle. Il s’agira non seulement de mener des activités spécifiques visant la transformation des rapports de genre en encourageant les personnes cibles hommes ou femmes à à dopter des bonnes pratiques en matière de résilience climatique. L’emphase sur la sensibilisation, l’accompagnement ainsi que la communication pour le changement de comportement permettra d’atteindre des résultats dans ce sens. La consultation différenciée par sexes des cibles à toutes les phases du projet et l’adoption de mécanismes culturellement sensibles permettront une plus grande participation des femmes et des jeunes femmes.

Connaissances
32. La mise en œuvre du présent projet générera des connaissances spécifiques qu’il conviendra de documenter, de vulgariser et de mettre à la portée du grand public. Au titre de ces connaissances il y a : (i) l’expérience documentée de la plateformes des bénéficiaires mise en place au niveau des communes concernées pour renforcer la coordination de l’ensemble des activités du projet, (ii) Les options pour capitaliser les outils de prédiction/modélisation intégrée pour éclairer la décision relatives aux mesures d’adaptation et d’atténuation en vue de limiter les risques liés aux changements climatiques et aux catastrophes liées aux niveaux national et local, (iii) Les résultats générés par le projet qui ont induit un changement de comportement des acteurs clés pour réduire leur vulnérabilité aux effets des changements climatiques, (iv) Les déterminants en faveur de la structuration des bases organisationnelles et techniques développées pour la mobilisation des ressources humaines et financières. Par ailleurs, le projet élaborera un plan de communication agressive pour assurer sa visibilité à travers la diffusion auprès du grand public des réalisations du projet et l’appréciation de leur apport par les bénéficiaires. Un recueil de leçons tirées sera confectionné progressivement au cours de la mise en œuvre du projet.     
Durabilité et Réplication
33. Les domaines d’intervention du projet recoupent bien ceux des institutions en place telles que le MINEPDED, le MINAT, MINEPAT, MINFI, ONACC pour ne citer que celles-là. Par ailleurs, l’extension du projet à d’autres localités, conditionnée par son appropriation au niveau national et local devrait aussi s’accompagner par la mise en réseau d’un ensemble d’acteurs autour d’une série d’activités stratégiques et à haute valeur ajoutée, en prenant notamment en compte, les partenaires techniques et financiers. A cet effet, un plan de communication sera conçu. Il déclinera les besoins, les objectifs, les cibles, les moyens de communications et un chronogramme de réalisation.

IV. Gestion du projet
Coût efficacité et productivité
34. La stratégie préconisée pour produire un maximum de résultat avec les moyens disponibles comprends :

· La réduction des charges du projet à travers la mise en place d’une équipe légère, la mutualisation des moyens entre différents projets du PNUD (partage du matériel roulant et des espaces de travail);

· L’utilisation des relais locaux en vue de maitriser les dépenses liées aux déplacements sur le terrain. Pour cela, il sera mis en œuvre dans les communes ciblées des dynamiques opérationnelles endogènes de manière à stimuler la participation des acteurs locaux dans la mise en œuvre, le suivi et l’atteinte des résultats tangibles dans le court terme; 
· L’utilisation rationnelle des ressources mises à la disposition du projet. Il s’agit notamment d’orienter les fonds TRAC vers des activités stratégiques et à forte valeur ajoutée à l’effet de viser un maximum d’effet sur les bénéficiaires;

· Le développement de partenariats en vue de réaliser certaines activités conjointement avec d’autres projets et programmes similaires sur le modèle co-financement et coréalisation. Cette option sera exploitée à fond notamment avec les projets conjoints de l’UNSDCF;

· La mobilisation des fonds de contrepartie ainsi que leur dévolution à la prise en charge de certains investissements du projet. 
Gestion
35. La gestion du projet est fondée sur des interventions au niveau stratégique et au niveau local. Il sera nécessaire de concentrer les efforts davantage sur les sites retenus en visant le développement de synergies d’action avec d’autres projets/programmes similaires. En perspectives de la capitalisation des acquis du cycle de coopération 2018-2021, le projet concentrera les interventions de sa première année de mise en œuvre dans certaines communes des départements suscités, puis se déploiera par étapes sur de nouveaux sites au terme de l’évaluation des conditions susceptibles de favoriser l’obtention des résultats rapides. Sur le plan opérationnel, la gestion du projet repose sur une équipe légère qui interagira avec des équipes focales au niveau de chaque ministère lead. Ces équipes focales sont constituées autour des produits et veilleront à la mise en œuvre et au suivi des activités y relatives. 
	V.CADRE DES RESULTATS

	Réalisation 4 - Effet 4 : D’ici à 2026, les populations, y compris les jeunes, les femmes et les groupes socialement vulnérables, des différentes zones agroécologiques vivent dans un environnement plus sain, gèrent de manière durable les ressources environnementales, y compris la biodiversité, et sont plus résilientes aux chocs liés aux catastrophes et aux changements climatiques. (ODD5, 13, 14, 15, 16, 17)

	Indicateur UNSDCF 4:
· Nombre de documents politique/stratégie/plan intégré visant à améliorer l’adaptation aux incidences négatives des changements climatiques, à renforcer la résilience face aux chocs liés aux catastrophes et aux changements climatiques, et à favoriser de faibles émissions de gaz à effet de serre – Baseline 2021 : 6 - Target 2026 : 9 

· Superficie de terre reboisés et entretenues - Baseline 2021: A déterminer - Target 2026 : A déterminer
· Proportion des établissements scolaires en milieu rural bénéficiant d’une convention de reboisement - A déterminer - Target 2026 : A déterminer
· Proportion des établissements d’enseignement primaire, secondaire et universitaire ayant intégré dans leurs programmes les questions relatives à l’adaptation aux changements climatiques, à l’atténuation des effets de ces changements et à la réduction de leur impact - A déterminer - Target 2026 : A déterminer
· Proportion d’administrations locales ayant adopté et mis en place des outils de réduction des risques de catastrophe, conformément aux stratégies suivies à l’échelle nationale - A déterminer - Target 2026 : A déterminer


	

	Intitulé et numéro Atlas du projet :

	PRODUITS ESCOMPTÉS
	INDICATEURS DE PRODUIT

	SOURCE DES DONNÉES
	SITUATION DE RÉFÉRENCE
	CIBLES (par fréquence de recueil des données)
	MÉTHODES DE RECUEIL DES DONNÉES ET RISQUES Y RELATIFS

	
	
	
	Valeur


	Année


	Année
2022
	Année
2023
	Année
2024
	Année
2025
	Année
2026
	

	Produit 1 : 
Renforcement des capacités des acteurs et institutions clés pour accéder au financement climatique pour la mise en œuvre de l'accord de Paris sur le climat et du cadre de Sendai.

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Frequency: Annual



	
	Indicateur 1.1. : Nombre de cadres juridiques et institutionnels élaborés pour une mise en œuvre efficace de l’accords sur le climat et du cadre de Sendaï 
	MINEPDED Annual Performance Report of, climate policy document


	Baseline (2020):0


	Target (2026):2


	
	
	
	
	
	Frequency: Annual


	
	Indicateur 1.2. : Nombre de mécanismes et partenariats développés pour accéder au financement de l'action climatique et la gestion de l'environnement ;


	Project reports


	Baseline (2020):0


	Target (2026):3


	
	
	
	
	
	Frequency: Annual


	
	Indicateur1.3. : Nombre d'acteurs institutionnels dont les capacités sont renforcées en matière de programmation et de mobilisation des ressources financières.


	 MINFI, MINEPAT, MINDDEVEL

Training reports


	Baseline (2020):0

	Target (2026):10

	
	
	
	
	
	Frequency: Annual

	Produit 2 : La résilience des populations aux effets néfastes du changement climatique et des catastrophes naturelles est améliorée par la mise en œuvre de techniques d'adaptation, d'atténuation (énergies renouvelables, bonnes pratiques agroforestières, etc.) et de gestion des risques liés aux catastrophes naturelles.

	Indicateur 2.1 : Nombre d'acteurs clés (aux niveaux central, régional et communal) ayant promu des solutions innovantes pour la mise en œuvre de mesures d'adaptation et d'atténuation aux CC ;


	 MINEPDED, MINFOF,

MINDDEVEL, Activity reports


	Baseline (2020):15


	Target (2026):30


	
	
	
	
	
	Frequency: Annual



	
	Indicateurs 2.2 : Nombre de CTD formés capables d'utiliser les outils de gestion et de gouvernance (prévention et réponse) des risques de catastrophes naturelles ;


	MINAT/DPC, MINDDEVEL

MINFOF, Training reports


	Baseline (2020):0


	Target (2026):10


	
	
	
	
	
	Frequency: Annual


	
	Indicateur 2.3. : Nombre de communautés Leads des zones à risque ayant la capacité adéquate d'appliquer des techniques d'adaptation et d'atténuation au CC.


	Project Reports 


	Baseline (2020):140


	Target (2026):240


	
	
	
	
	
	Frequency: Annual

	Produit 3 : Les institutions clés ont la capacité d'améliorer les services climatiques par la collecte, le traitement, l'analyse et la diffusion de données, y compris l'évaluation des coûts économiques de l'action et de l'inaction liés au changement climatique et aux catastrophes naturelles (outils d'aide à la décision, information des politiques)

	Indicateur 3.1. : Nombre de modèles climatiques/économiques élaborés pour informer les décideurs des coûts, des avantages et des compromis potentiels des politiques environnementales et des scénarios d'atténuation du changement climatique ;


	Annual Report, ONACC, MINEPDED, 

 Annual Report, ONACC, MINEPDED, MINFOF, MINEPAT


	Baseline (2020):0
Baseline (2020):1


	Target (2026):5

Target (2026):5


	
	
	
	
	
	Frequency: Annual
Frequency: Annual



	
	Indicateur 3.2. : Nombre de politiques/stratégies et de plans intégrant les résultats des modèles climatiques/économiques.

	
	
	
	
	
	
	
	
	

	Produit 4: Les acteurs communautaires et les CTD des zones à risque sont en mesure d'utiliser les connaissances et les innovations pour valoriser les services environnementaux, la biodiversité et les écosystèmes ainsi que la restauration des terres dégradées

	Indicateur 4.1. : Nombre de documents de bonnes pratiques intégrant la gestion des connaissances et de l'innovation pour améliorer les mécanismes d'évaluation des services environnementaux, de la biodiversité et des écosystèmes ;


	Activity report

	Baseline (2020):0


	Target (2026):10


	
	
	
	
	
	Frequency: Annual


	
	Indicateur 4.2. : Nombre d'acteurs communautaires et de CTD pilotes disposant de mécanismes opérationnels et de connaissances leur permettant de valoriser les services environnementaux, la biodiversité et les écosystèmes.


	source: Project Report

	Baseline (2020):10


	Target (2026):60


	
	
	
	
	
	Frequency: Annual


V. Suivi et Evaluation
	Activité de suivi
	Objet
	Fréquence
	Action prévue
	Partenaires

Éventuels
	Coût 

Éventuel

	Suivre les progrès vers les résultats
	Recueillir et analyser les données sur les progrès par rapport aux indicateurs de résultats du RRF afin de déterminer les progrès du projet vers l’obtention des produits convenus.
	Trimestrielle ou à la fréquence requise pour chaque indicateur.
	Intervention du DNP en cas de progrès plus lents que prévus.
	Equipe du projet, 

Points focaux des ministères impliqués, bénéficiaires
	20 000 $

	Suivre et gérerles risques
	Identifier les risques spécifiques susceptibles de menacer l’atteinte des résultats prévus. Identifier et suivre les mesures de gestion des risques au moyen d’un registre des risques. Ceci comprend le suivi financier voire les audits (si possible) pour gérer les risques financiers.
	Trimestrielle
	Le DNP en collaboration avec le staff du projet identifie les risques et prend des mesures de gestion corrective de ces risques. Le DNP veille à la tenue et à l’actualisation du registre des risques pour assurer le suivi des risques repérés et des mesures prises.
	Points focaux du projet
	PM

	Apprendre 
	Les connaissances, les bonnes pratiques et les enseignements seront dégagés périodiquement des activités du projet ainsi que recherchés activement auprès d’autres projets et de partenaires puis réintégrés dans le projet.
	Au moins annuelle
	L’équipe du projet dégage les leçons appropriées et en tient compte pour éclairer les décisions de gestion.
	Points focaux 
	1 500 $

	Assurance qualité du projet 
	La qualité du projet sera évaluée par rapport aux normes de qualité du PNUD pour repérer les forces et les faiblesses du projet et pour éclairer la prise de décisions de gestion afin d’améliorer le projet.
	Annuelle
	L’ARR/DD et le DNP examinent les forces et les faiblesses du projet et en tiennent compte pour éclairer les décisions à prendr pour améliorer les performances du projet.
	DNP, Points focaux 
	PM

	Revoir et prendre des mesures correctives 
	Revue interne des données et des preuves issues de toutes les actions de suivi afin d’éclairer la prise de décisions.
	Au moins annuelle
	Les données sur les performances, les risques, les leçons et la qualité font l’objet d’un examen du comité de pilotage et sont utilisées pour prendre des mesures correctives.
	DRR ou ARR/PNUD, Partenaires de réalisation, bénéficiaires et PTF
	1 500 $

	Rapport du projet
	Il sera présenté au comité de pilotage du projet et aux parties prenantes clés un rapport d’avancement qui comprendra les données sur les résultats obtenus au regard des cibles annuelles prédéfinies au niveau des produits, le résumé d’évaluation annuel de la qualité du projet, un registre des risques actualisé avec indication des mesures d’atténuation et tous les rapports d’évaluation et de revue établis au cours de la période considérée. 
	Annuelle et à la fin du projet (rapport final)
	Il convient de collecter les données progressivement, de les traiter, de les analyser et les consolider chaque trimestre (Rapport trimestriel) et chaque semestre (Rapport semestriel). 
	Equipr du projet sous la supervision du DNP, Points focaux, expert suivi évaluation
	PM

	Revue du projet (comité de pilotage)
	A travers les mécanismes de gouvernance du projet (comité de pilotage) seront effectués des revues périodiques pour en évaluer la performance et examiner les progrès vers l’atteinte de résultats cibles en faisant référence au Plan de travail pluriannuel afin de garantir un taux de réalisation et de décaissement réalistes en rapport avec le budget alloué pour la durée des interventions du projet. La dernière année du projet, le comité de pilotage effectue une revue du projet pour dégager les leçons à retenir, examiner les possibilités d’amplification d’échelle et diffuser les résultats et les enseignements à retenir du projet auprès des publics concernés.
	À préciser (au moins annuelle)
	Il convient que le comité de pilotage examine toutes les préoccupations relatives à la qualité et à la lenteur de l’avancement du projet et que des mesures de gestion soient prises pour trouver des solutions appropriées pour répondre aux différentes contraintes mises en évidence. 
	Agence gouvernemental de coopération, partenaires de réalisation, bénéficiaires, société civile, PNUD et PTF concernés.
	5 000 $


In accordance with UNDP’s programming policies and procedures, the project will be monitored through the following monitoring and evaluation plans: [Note: monitoring and evaluation plans should be adapted to project context, as needed]
Plan d’évaluation
 

	Titre de l’évaluation
	Partenaires (éventuels)
	Produit associé du plan stratégique 
	Effet du PNUAD/DPP
	Date d’achèvement prévue 
	Parties prenantes clés de l’évaluation 
	Coût et source du financement 

	
	Agence Gouvernementale de Coopération, partenaires de réalisation, bénéficiaires, PTF
	Produit 1 : Renforcement des capacités des acteurs et institutions clés pour accéder au financement climatique pour la mise en œuvre de l'accord de Paris sur le climat et du cadre de Sendai.
Produit 2 : La résilience des populations aux effets néfastes du changement climatique et des catastrophes naturelles est améliorée par la mise en œuvre de techniques d'adaptation, d'atténuation (énergies renouvelables, bonnes pratiques agroforestières, etc.) et de gestion des risques liés aux catastrophes naturelles.
Produit 3 :  Les institutions clés ont la capacité d'améliorer les services climatiques par la collecte, le traitement, l'analyse et la diffusion de données, y compris l'évaluation des coûts économiques de l'action et de l'inaction liés au changement climatique et aux catastrophes naturelles (outils d'aide à la décision, information des politiques)
Produit 4 : Les acteurs communautaires et les CTD des zones à risque sont en mesure d'utiliser les connaissances et les innovations pour valoriser les services environnementaux, la biodiversité et les écosystèmes ainsi que la restauration des terres dégradées

	Effet UNSDCF : D’ici à 2026, les populations, y compris les jeunes, les femmes et les groupes socialement vulnérables, des différentes zones agroécologiques vivent dans un environnement plus sain, gèrent de manière durable les ressources environnementales, y compris la biodiversité, et sont plus résilientes aux chocs liés aux catastrophes et aux changements climatiques. (ODD5, 13, 14, 15, 16, 17) 
	31 décembre 2026
	Agence gouvernemental de coopération, partenaires de réalisation, bénéficiaires, société civile, PNUD et PTF concernés
	20 000 $


VI. Plan de travail Annuel budgétisé 2021
	
	PRODUITS
	ACTIVITES
	SOUS-ACTIVITES
	Chronogramme 
	PARTIE RESPONSABLE

 
	BUDGET PLANIFIE (en USD)

	
	
	
	
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	 
	Source de financement
	
	
	Description du budget
	Montant

	

	 
	Produit1 : Les capacités des acteurs clés sont renforcées pour l’amélioration du cadre institutionnel et réglementaire, en vue de faciliter l’accès à la finance climatique au niveau national, régional et communal.

	Indicateur 4.1.1 : Nombre de cadres juridiques, institutionnels et opérationnels programmatiques développés pour une mise en œuvre efficace des accords climatiques 
- Base de référence (2020) : 0

- Cible (2026) :2 

- Source des données : Rapport annuel de performance du MINEPDED, document de politique climatique

- Fréquence : Annuelle

   Indicateur 4.1.2 : Nombre de CSP et de partenariats de développement avec un financement sur l'action climatique et la gestion environnementale.

Base de référence (2020) : 0

Objectif (2026) : 3

Source des données : Rapports de projet

Fréquence : Annuelle

Indicateur 4.1.3. Nombre d'acteurs institutionnels dont les capacités sont renforcées en matière de programmation et de mobilisation des ressources financières. Base de référence (2020) :

- Objectif (2026) : 

- Source des données : MINFI, MINEPAT, MINDDEVEL

Rapports de formation

- Fréquence : Annuelle


	
	 
	 
	 
	 
	
	 
	
	
	71300/Local Consultant
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71600/Travel and DSA
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	75700/Training and Workshop
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	74200/ Audio Visual & Print Prod. Costs
	
	

	
	
	Sous Total activité 1. a
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 
	
	

	
	
	.

	
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	71300/local Consultant
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71600/Travel & DSA
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	75700/ Training, Workshop and conférence
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	74200/ Audio Visual & Print Prod. Costs
	
	

	
	
	Sous Total activité 1a.2
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	 

 
	 

 
	 
	 
	
	
	
	
	-
	-
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71305/ Local consultant
	
	

	
	
	
	
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	75700/Training and Workshop
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71600/Travel and DSA
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	74200/ Audio Visual & Print Prod. Costs
	
	

	
	
	Sous Total Activité 1.3
	 
	 
	 
	 
	 
	 
	
	 
	 
	 
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	75700/Training and Workshop
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	75700/Training and Workshop
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	75700/Training and Workshop
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	75700/Training and Workshop
	
	

	
	
	
	Total activité 1. b.1.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	75700/Training and Workshop
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	74200/ Audio Visual & Print Prod. Costs
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	75700/Training and Workshop
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	75700/Training and Workshop
	
	

	
	
	Sous Total activité 1. b.2.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	-
	-
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71300/Local Consultant
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	74200/ Audio Visual & Print Prod. Costs
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	75700/Training and Workshop
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71600/Travel and DSA
	
	

	
	
	Sous total de l’activité 1.c.1


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	-
	-

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71300 Local consultant
	
	-

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	 
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	71600/Travel& DSA
	
	-

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	75700/ Training, Workshop and conference
	
	-

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	74200/ Audio Visual & Print Prod. Costs
	
	

	
	
	Sous Total activité 1. c.2.
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	-
	-

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71300 Local consultant
	
	-

	
	
	
	
	 
	 
	 
	 
	
	
	 
	 
	71600/Travel & DSA
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	75700/ Training, Workshop and conférence
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	74200/ Audio Visual & Print Prod. Costs
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71600/Travel & DSA
	
	

	
	
	Sous Total Activité 1. d.1.
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	-
	-
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71300/Local Consultant
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	75700/ Training, Workshop and conference
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71600/Travel & DSA
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	74200/ Audio Visual & Print Prod. Costs
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Sous total activité 1. d.2.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Produit 1.e : Processus de révision de la Contribution Déterminée National (CDN) du Cameroun 
Indicateur de produit 1 e :

Cible :


	Activités 1 .e.1 : Renforcer la volonté politique et l’adhésion de la société au niveau national et infranational
Livrables 1.e.1.1 :  Elaboration des circonstances nationales (contexte national au moment de la révision de la CDN)

Livrables 1. e.1.2&3 :
Une stratégie nationale de mise en œuvre de la CDN

Livrables 1. e.1.4 :
Un plan d’action national climat 

Livrable 1. e.1.5 : 

Un plan de mobilisation de fonds permettant au Cameroun de financer le pipeline de projets
	SA.1. e.1.1 : Organiser un atelier politico-technique pour élaborer les circonstances nationales et lancer le Processus de la révision de la CDN regroupant l'ensemble des parties prenantes : DG et Directeurs des ministères sectoriels,  chefs de Programmes et Projets dont les activités sont en lien avec les CC, représentants des partenaires techniques et financiers, responsables des Organisations de la société civile, représentants du secteur privé et responsables des organes de la presse
	
	
	
	
	MINEPDED/PNUD
	Promesse Climatique
	
	
	75700/ Training, Workshop and conference

	15 000


	

	
	
	
	SA.1. e.1.2 : Organiser un atelier de validation de la CDN Révisée
	
	
	
	
	
	
	
	
	75700/ Training, Workshop and conference
75700/ Training, Workshop and conference

	20 000
	

	
	
	
	SA.1. e.1.3 : Organiser un atelier de validation de la stratégie nationale de mise œuvre de la CDN
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	10 000
	

	
	
	
	SA.1. e.1.4 : Organiser un atelier de validation du Plan d’Action Climat
	
	
	
	
	
	
	
	
	75700/ Training, Workshop and conference
	10 000
	

	
	
	
	SA.1. e.1.5 : Organiser un atelier de validation pour le plan de mobilisation de fonds
	
	
	
	
	
	
	
	
	75700/ Training, Workshop and conference

	10 000
	

	
	
	Sous total activité 1.e.1


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	65 000 (Promesse Climatique)
	

	
	
	Activités 1 .e.2. Revoir, aligner et actualiser les objectifs, les politiques et les mesures en place

Livrables 1.e.2.1&2&3 :

Un plan de mise en œuvre des actions d’atténuation pour les périodes 2021-2025, 2026-2030, 2031-2035 et 2036-2050

Livrable 1. e.2.4 :

Un Rapport de projection des émissions de gaz à effet de serre par secteur pour et en trois catégories (Business as usual, with measures et with additionnal mesures) pour les périodes 2021-2025, 2026-2030, 2031-2035 et 2036-2050

Livrable 1. e.2.5 

Un plan de mise en œuvre des actions d’adaptation pour les périodes 2021-2025, 2026-2030, 2031-2035 et 2036-2050


	SA1 .e.2.1 : 

Mener une évaluation des lacunes de la CDN (éléments manquants et à corriger dans la CDN dans le cadre des politiques et mesures d'atténuation : cohérence avec les politiques sectorielles, relation avec les ODD, estimation des besoins, etc.)

	
	
	
	
	MINEPDED/PNUD
	Promesse Climatique
	
	
	
	10 000
	

	
	
	
	SA1. e .2.2 :

Organiser un atelier pour élaborer et prioriser les actions à mener pour l'atténuation au changement climatique
	
	
	
	
	
	
	
	
	75700/ Training, Workshop and conference

	10 000
	

	
	
	
	SA1. e.2.3 :

Mener une analyse des activités proposées dans les 30 idées de projets et proposition de nouvelles actions en lien avec les sectoriels en matière d'atténuation


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71300/Local Consultant

	15 000
	

	
	
	
	SA1. e.2.4 :

Entreprendre la modélisation des émissions de GHG pour le scenario de référence, le scenario status quo (business as usual) et le scenario d'atténuation des GHG pour les secteurs Agriculture, Déchet et Energie
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	30 000
	

	
	
	
	SA1. e.2.5 :

Organiser un atelier pour élaborer et prioriser les actions à mener pour l'adaptation et la résilience au changements climatique
	
	
	
	
	
	
	
	
	75700/ Training, Workshop and conference
	5 000
	

	
	
	Sous total activité 1.e.2


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	70 000 (Promesse Climatique)
	

	
	
	Activités 1 .e.3. 

Evaluer les coûts et les opportunités d'investissement

Livrables 1.e.3.1 :

Un plan d’action national climat

Livrables 1.e.3.2 :

Un plan de mobilisation de fonds permettant au Cameroun de financer le pipeline de projets

Livrables 1.e.3.3 :

Une stratégie nationale de mise en œuvre de la CDN


	SA1. e.3.1 :

Elaborer un Plan d'action national climat comprenant une estimation les besoins en matériel, humain et financier pour chaque action proposée


	
	
	
	
	MINEPDED/PNUD
	Promesse Climatique
	
	
	71300/Local Consultant

	20 000
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71300/Local Consultant

	20 000
	

	
	
	
	SA1. e.3.2 :

Développer un plan de mobilisation de fonds en cohérence avec les actions d’adaptation, d’atténuation et de MNV qui auront été validées
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71300/Local Consultant
	20 000
	

	
	
	
	SA1. e.3.3 :

Elaborer une stratégie nationale de mise en œuvre de la CDN
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	Sous total activité 1.e.3


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	60 000

(Promesse Climatique)
	

	
	
	Activités 1 .e.4. 

Communication et gestion des connaissances
Livrables 1.e.4 : Production et publication des articles, rapports etc. des ateliers organisés dans le cadre du processus de révision de le CDN du Cameroun
	SA1. e.4.1. Appui expert communication UNDP CO pour l’atelier


	
	
	
	
	MINEPDED/PNUD
	Promesse Climatique
	
	
	74200/ Audio Visual & Print Prod. Costs
	5000
	

	
	
	Sous total activité 1.e.4


	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	5 000 (Promesse Climatique)
	

	
	Total Produit 1
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Produit 2 :  Les acteurs institutionnels et communautaires sont outillés pour concevoir et mettre en œuvre de manière inclusive, des actions intégrées et innovantes, pour l’amélioration de l’état de l’environnement et de la biodiversité, et soutenir la lutte contre les changements climatiques
Indicateur de produit 2 :
Indicateur 4.2.1. Nombre d'acteurs clés (aux niveaux central, régional et communal) ayant promu des solutions innovantes pour la mise en œuvre de mesures d'adaptation et d'atténuation aux CC

- Base de référence (2020):15

- Objectif (2026):30

- Source des données : MINEPDED, MINFOF,

MINDDEVEL, Rapports d'activités

- Fréquence : Annuelle

Indicateur 4.2.2. Nombre de CPT formés capables d'utiliser les outils de gestion et de gouvernance (prévention et réponse) des risques de catastrophes naturelles. 

- Base de référence (2020):0

- Cible (2026):10

- Source des données : MINAT/DPC, MINDDEVEL

MINFOF, Rapports de formation

- Fréquence : Annuelle

Indicateur 4.2.3. Nombre de chefs de communautés des zones à risque ayant une capacité adéquate pour appliquer les techniques d'adaptation et d'atténuation au CC

- Base de référence (2020):140

- Cible (2026):240

- Source des données : Rapports de projet 

- Fréquence : Annuelle

 

 

 

 

 

 
	
	
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	-
	

	
	
	
	
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	71300/Local Consultant
	
	

	
	
	
	
	 
	 
	 
	 
	
	
	 
	 
	75700/ Training, Workshop and conference
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71600/Travel& DSA
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	74200/ Audio Visual & Print Prod. Costs
	
	

	
	
	Sous Total activité 2.1
	
	

	
	
	
	
	 

 

 
	 

 

 
	 

 

 
	 

 

 
	
	
	
	
	-
	-
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71300/ Local consultant
	
	

	
	
	
	
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	75700/ Training, Workshop and conference
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71600/Travel & DSA


	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	74200/ Audio Visual & Print Prod. Costs
	
	

	
	
	Sous Total activité 2.2
	
	

	
	Total Produit 2
	
	

	
	 Produit 3 : 

Les acteurs institutionnels-clés sont dotés de capacités pour la collecte, l’analyse, la gestion, l’utilisation, et la diffusion des données relatives à l’environnement (cadre de Sendai, Accord de Paris) pour influencer les politiques et stratégies de Développement

Indicateur de produit

- INombre de modèles climatiques/économiques élaborés pour informer les décideurs des coûts, des avantages et des compromis potentiels des politiques environnementales et des scénarios d'atténuation du changement climatique.

- Base de référence (2020):0

- Cible (2026):5

- Source des données : Rapport annuel, ONACC, MINEPDED, 

- Fréquence : Annuelle

Nombre de politiques/stratégies et plans intégrant les résultats des modèles climatiques/économiques

- Base de référence (2020):1

- Objectif (2026):5

- Source des données : Rapport annuel, ONACC, MINEPDED, MINFOF, MINEPAT

- Fréquence : Annuelle


	
	
	 
	 
	 
	 
	
	Fonds TRAC PNUD


	 
	
	71300/ Local consultant
	
	

	
	
	
	
	 
	 
	 
	 
	
	Fonds TRAC PNUD


	 

	 
	 75700/ Training, Workshop and conférence
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71600/Travel & DSA


	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	74200/ Audio Visual & Print Prod. Costs
	
	

	
	
	Total activité 3a.1
	
	

	
	
	
	
	 
	 
	 
	 
	
	 

	 
	 
	71300/ Local consultant
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71600/Travel & DSA


	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 75700/ Training, Workshop and conférence
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	74200/ Audio Visual & Print Prod. Costs
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71300/ Local consultant
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71600/Travel & DSA


	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	 75700/ Training, Workshop and conférence
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	74200/ Audio Visual & Print Prod. Costs
	
	

	
	
	Total Activité 3a.2.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	-
	 -
	-
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71300/ Local consultant
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71600/Travel & DSA


	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipments
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	Equipements
	
	

	
	
	Sous Total activité 3a.3
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	
	-
	-

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71300/ Local consultant
	
	

	
	
	
	
	 
	 
	 
	 
	
	
	
	
	75700/ Training, Workshop and conférence 
	
	-

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71600/Travel & DSA 
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	74200/ Audio Visual & Print Prod. Costs
	
	

	
	
	Sous Total activité 3. b.1.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	-
	-
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71300/ Local consultant
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71600/Travel& DSA 
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	75700/ Training, Workshop and conférence 
	
	

	
	
	Total activité 3. b.2.
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71300/ Local consultant
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71600/Travel& DSA 
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	75700/ Training, Workshop and conférence 
	
	

	
	
	Total activité 3. b.3
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71300/ Local consultant
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71600/Travel& DSA 
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	75700/ Training, Workshop and conférence 
	-
	

	
	
	Sous Total activité 3. b.4
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Total produit 3
	
	
	

	
	Produit 4

Les entités décentralisées des zones à risque sont aptes à concevoir et à mettre en œuvre des réponses adaptées aux risques sanitaires, climatiques et catastrophes.

Indicateur 4.4.1. Nombre de documents de bonnes pratiques intégrant la gestion des connaissances et de l'innovation pour améliorer les mécanismes d'évaluation des services environnementaux, de la biodiversité et des écosystèmes.

- Base de référence (2020):0

- Objectif (2026):10

- Source des données : Rapport d'activité

- Fréquence : Annuelle

Indicateur 4.4.2 : Nombre d'acteurs communautaires et de CPT pilotes disposant de mécanismes opérationnels et de connaissances pour valoriser les services environnementaux, de biodiversité et écosystémiques.

- Base de référence (2020):10

- Objectif (2026):60

- Source des données : Rapport de projet

- Fréquence : Annuel


	
	
	

	
	
	
	
	

	
	 
	Total charges de fonctionnement
	
	-

	
	Supervision, Suivi et évaluation du projet
 

 
	Organisation des réunions du Comité de Pilotage et du Secrétariat du Comité (y compris Atelier de lancement du projet)
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	71600/Travel& DSA 
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	75700/ Training, Workshop and conférence 
	
	

	
	
	Suivi des indicateurs du cadre des résultats
	
	 
	 
	 
	 
	
	
	 
	 
	71600/Travel
	
	

	
	
	Revue de fin de phase du Projet
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	75700/ Training, Workshop and conférence 
	
	

	
	 
	Total Supervision, suivi et évaluation du PARCLI
	
	

	
	Total Frais de gestion 
	
	

	
	Total PTA 2021 in USD 443700 (1$ US= 596,27 F CFA)
	
	

	
	
	


VII. Modalités de gouvernance et de gestion
Le projet sera placé sous la supervision du Comité de Pilotage qui constitue l’organe d’orientation et de prise de décision. Il est constitué de la manière suivante :

· Le Président, qui dirige le Comité de pilotage. Il assure la supervision générale du projet, concilie les positions des autres groupes au sein du Comité de pilotage en s’assurant que les activités programmées conduisent aux résultats prévus et restent conformes à la politique nationale dans le domaine. Ce rôle est assuré par l’Agence Gouvernementale de Coopération (MINEPDED) représenté par le Ce rôle est assuré par l’Agence Gouvernementale de Coopération (MINEPDED) représenté par le Secrétaire Général au niveau stratégique.

· Le Fournisseur principal comprend, outre le partenaire de réalisation (MINEPDED), les parties responsables (MINAT, MINFI, ONACC) et d’autres partenaires techniques et financiers (UNESCO, FAO, CEA, UNDESA, CLIMATE PROMISE, CUSO). Leur principal rôle consiste à valider la faisabilité technique et financière des produits retenus en tenant compte des exigences issues de la consultation des bénéficiaires. Les représentants du partenaire de réalisation, des parties responsables et du PNUD seront identifiés et leur nomination au sein du Comité entérinée par arrêté de l’AGC.

· Le Bénéficiaire principal comprend les représentants des groupes de personnes ou institutions appelées à utiliser les produits issus du projet. Il s’agit notamment des représentants d’association des jeunes, des femmes, des communes et d’associations de producteurs et productrices. A ce titre leur principal rôle dans le Comité de pilotage consiste à s’assurer de la prise en compte de leurs besoins dans la mise en œuvre du projet. Par conséquent, les représentants des bénéficiaires seront invités par le Président du Comité de Pilotage.

Le comité de pilotage se tient au moins une fois par an, soit au début soit à la fin de chaque exercice budgétaire.

Sur le plan opérationnel, les autorités suivantes contribuent à la gestion du projet :

· Le rôle de la Première Autorité ou « Project Manager » est assuré par le Directeur National du Projet (DNP). Cette fonction est confiée au Directeur National désigné par le MINEPDED, qui assure la maitrise d’œuvre du Projet d’Appui à la Résilience Climatique pour le compte du MINEPDED En tant que tel, cette autorité est l’ordonnateur sur le budget du Projet exécuté suivant la modalité HACT intégral. Il coordonne la réalisation des produits spécifiés dans le Plan de Travail Annuel (PTA) selon les standards de qualité requis. Le DNP coordonne la bonne mise en œuvre globale du projet, et veille à ce que le produit, tel que décrit dans le PTA soit réalisé suivant les normes de qualité requises. Il veille aussi à la cohérence des actions avec les politiques et orientations stratégiques du Gouvernement. En cas d’indisponibilité du DNP, celui–ci communique par écrit au PNUD, le nom et la signature de l’intérimaire, ainsi que la période d’intérim. 

· D’autres autorités interviennent dans le circuit de validation du FACE pour la mobilisation des ressources. Il s’agit notamment de :

· L’Approving Manager assuré par l’ARR Développement Durable Inclusif. Il joue également le rôle de « Project assurance » ;

· Le Disbursing Officer assuré par le Représentant Résident Adjoint.

Afin de renforcer l’appropriation nationale, la visibilité des résultats et la mobilisation des ressources additionnelles, la responsabilité de la mise en œuvre des produits du projet relève des ministères suivants sous la coordination d’un Point Focal à désigner par chaque ministère concerné. Cette configuration a pour but d’assurer l’ancrage institutionnel des mécanismes développés avec les institutions pérennes en vue de créer les conditions d’une mise à l’échelle rapide des réalisations du Projet et de renforcer la durabilité des acquis.

Les rôles et responsabilités des ministères et structures impliquées dans la mise en œuvre du présent projet sont : 

· En matière de planification : en dehors de la participation dans le processus de préparation du PTA, un plan d’activités trimestriel sera élaboré inscrivant les différentes activités prévues avec leurs déclinaisons en sous-activités ainsi que les responsabilités et délais de réalisation. Par conséquent, chaque ministère impliqué veillera à ce que les activités relevant de ses compétences figurent également en bonne place dans sa feuille de route et soient budgétisées ;
· En matière de mise en œuvre et de suivi : un plan de travail mensuel sera élaboré pour déterminer en fonction de la nature des activités et sous-activités, les actions et tâches élémentaires. En fonction de la nature des tâches, il sera également élaboré des TDR validés par l’équipe-projet du ministère (ou de la structure) concerné. Les différents niveaux hiérarchiques de chaque ministère seront informés sur la mise en œuvre et le suivi des activités relevant de leurs mandats respectifs. Le MINEPDED/DNP jouera un rôle de supervision générale du projet et travaillera à coordonner les contributions des différentes parties prenantes ;
· Les équipes des points focaux seront désignées par des structures responsables des différents produits. Après leur mise en place, le DNP veillera à leur implication dans toutes les étapes du processus de la mise en œuvre du projet. Pour le produit 1 : MINEPDED (Lead), MINFI (Co-Lead), MINFOF, MINADER, MINEPIA, MINEE, MINEPAT, MINAT, ONACC, MINFOF, MINAT, l’INS, MINEPIA, MINEPAT, MINEFOP; (ii) pour le produit 2, MINEPDED (Lead), MINAT, MINADER, MINFOF, MINEPAT, MINEPIA, MINEFOP, CUSO, Programme VNU, GEF SGP ; (iii) pour le produit 3 : ONACC (Lead), MINEPDED, MINADER, MINFOF, MINEPIA, MINEPAT, INS, EDC, MINRESI, et pour (iv) le produit 4 MINAT (Lead), MINEPDED (Co-Lead), MINADER, MINFOF, MINEPIA, MINEPAT. A cet effet, des réunions mensuelles de concertations seront organisées pour s’assurer de la réalisation effective des activités conformément au Plan de Travail Annuel (PTA). Ces rencontres permettront d’identifier des goulots d’étranglements et trouver des mesures de mitigation ou d’atténuation en vue de minimiser les impacts sur l’atteinte efficiente des résultats du projet. Dans le domaine de la mobilisation de ressources : il est à noter que les besoins en financement du Projet Résilience Climatique sont importants. Afin de mieux couvrir ces besoins, chaque ministère impliqué a la responsabilité non seulement d’inscrire lesdits besoins dans son budget d’investissement, mais également d’initier des requêtes de financement auprès des partenaires techniques et financiers (PTF) en sollicitant le cas échéant la Direction Générale de la Coopération du MINEPAT. A cet effet, afin de régler durablement la question du financement, le MINEPAT/DGPAT organisera une réunion avec toutes les parties prenantes pour que soient répertoriés tous les mécanismes de financement susceptibles de contribuer aux résultats du projet. De cette façon, les contributions du PNUD seront prioritairement destinées aux activités stratégiques de renforcement des capacités des institutions impliquées dans la mise en œuvre, de partenariat et de mobilisation de ressources ;

· En matière de gestion des ressources financières du projet : la modalité HACT sera appliquée en ce qui concerne les fonds TRAC du PNUD au terme de la micro-évaluation. S’agissant de la gestion des ressources mobilisées par chaque ministère, étant donné les contraintes de mise à disposition des ressources budgétaires à temps et les difficultés inhérentes à l’ouverture d’un compte conjoint à l’ensemble des structures participantes, les ressources internes seront gérées selon les mécanismes internes de chaque ministère en veillant cependant que toutes informations remontent et soient consolidées au niveau de la DNP ;
· En matière de stratégie de sortie et de montage institutionnel : compte tenu de ce que le dispositif de mise en œuvre fait intervenir un mécanisme d’assistance basé sur un staffing minimal ayant pour vocation d’accompagner la Direction Nationale, il sera mis en place au sein de chaque ministère impliqué une Equipe-projet légère supervisée par un responsable de produit chargé de coordonner la mise en œuvre des activités. Sur le plan technique, le suivi de la réalisation de chaque produit sera assuré par un point focal. Les Points Focaux des produits, désignés par leur administration respective, collaborent avec le DNP dans la réalisation des produits en fonction du champ de compétence de chacun des ministères impliqués. Sous la supervision du DNP, Il/elle assure : (i) la cohérence sur la base d’une approche inclusive, (ii) la préparation et le suivi de la mise en œuvre des activités ; (iii) la réception technique des livrables ; (iv) l’obtention des résultats intermédiaires tels que décrit dans le PTA suivant les normes de qualité requises. Le Point Focal fournit les inputs pour la production dans les délais et selon les normes requises des documents exigés (différents journaux, rapports périodiques…).

L’équipe recrutée par le PNUD pour assister la Direction Nationale dans la mise en œuvre du projet est constituée de :

a) Un Assistant Administratif et Financier qui a la charge de la gestion administrative et financière du projet, conjointement avec d’autres projets financés sur fonds TRAC du PNUD ;

b) Un chauffeur conjoint aux autres projets sur fonds TRAC du PNUD.

Des formations seront organisées, selon les besoins, en vue du renforcement des capacités de l’équipe de mise en œuvre.


[image: image1]

VIII. Contexte Legal 
Option a. Lorsque le gouvernement du pays a signé l’Accord de base type en matière d’assistance (SBAA)
Le présent Document de projet est l’instrument défini à l’article 1 de l’Accord de base type en matière d’assistance (« SBAA ») entre le gouvernement de [pays] et le PNUD, signé le [date]. Toutes les références faites dans le SBAA à « l’Organisation chargée de l’exécution » sont réputées faire référence au « Partenaire de réalisation ».

Le présent projet sera réalisé par [nom de l’organisme] (« Partenaire de réalisation ») conformément à ses réglementations financières, règles, pratiques et procédures, seulement dans la mesure où elles ne contreviennent pas aux principes du Règlement financier et des Règles de gestion financière du PNUD. Lorsque la gouvernance financière d’un Partenaire de réalisation ne prévoit pas les mesures nécessaires pour garantir le meilleur rapport qualité/prix, l’équité, l’intégrité, la transparence et une concurrence internationale effective, c’est la gouvernance financière du PNUD qui s’applique.

IX. Gestion des risques

Option a. Entité gouvernementale (modalité de réalisation nationale - NIM)

1. Conformément aux dispositions de l’Article III du SBAA [ou des Dispositions supplémentaires du Document de projet], la responsabilité de la sécurité du Partenaire de réalisation et de son personnel et de ses biens, et de la propriété du PNUD sous la garde du Partenaire de réalisation, relève du Partenaire de réalisation. À cette fin, le Partenaire de réalisation :

a) Met en place un plan de sécurité approprié et veille à son administration, compte tenu de la situation en matière de sécurité dans le pays où le projet est réalisé;

b) Assume tous les risques et toutes les responsabilités liées à la mise en œuvre de la sécurité du Partenaire de réalisation et assure la mise en œuvre complète du plan de sécurité.

2. Le PNUD se réserve le droit de vérifier si un tel plan est en place et de suggérer que des modifications y soient apportées si nécessaire. Le défaut de mise en place et de mise en œuvre d’un plan de sécurité approprié tel que requis en vertu du présent document sera réputé constituer un manquement aux obligations du Partenaire de réalisation au titre du présent Document de projet.

3. Le Partenaire de réalisation convient de déployer tous les efforts raisonnables pour faire en sorte qu’aucuns des fonds du PNUD reçus en vertu du Document de projet ne soient utilisés pour financer des personnes physiques ou morales associées au terrorisme et à ce que les bénéficiaires de toute somme remise par le PNUD dans le cadre de ces dispositions ne figurent pas sur la liste administrée par le Comité du Conseil de sécurité établie en vertu de la résolution 1267 (1999), laquelle liste peut être consultée àhttps://www.un.org/sc/suborg/fr/sanctions/1267/aq_sanctions_list.
4. La durabilité sociale et environnementale du projet sera favorisée par l’application des normes du PNUD en la matière (http://www.undp.org/ses) et du mécanisme de responsabilisation connexe (http://www.undp.org/secu-srm).
5. Le Partenaire de réalisation est tenu : a) de mener les activités liées au projet et au programme en accord avec les normes du PNUD en matière sociale et environnementale, b) de mettre en œuvre tout plan de gestion ou d’atténuation élaboré pour le projet ou programme en conformité avec ces normes, et c) de s’employer de manière constructive et opportune à répondre à toute préoccupation et plainte émise par le biais du mécanisme de responsabilisation. Le PNUD veillera à ce que les communautés et autres parties prenantes au projet soient informées du mécanisme de responsabilisation et y aient accès. 

6. Tous les signataires du Document de projet sont tenus de coopérer de bonne foi à toute activité d’évaluation des engagements ou de respect des normes sociales et environnementales du PNUD en rapport avec le programme ou projet. Ceci inclut l’octroi de l’accès aux sites du projet au personnel correspondant et aux informations et à la documentation.

7. Le Partenaire de réalisation prendra des mesures appropriées de prévention du mésusage des fonds, de la fraude ou de la corruption du fait de ses personnels officiels, des consultants, des parties responsables, des sous-traitants et des sous-bénéficiaires dans la réalisation du projet ou l’emploi des fonds du PNUD.  Le Partenaire de réalisation veillera à ce que ses politiques de gestion financière et de lutte contre la corruption et la fraude soient en place et appliquées pour tous les financements reçus provenant du PNUD ou acheminés par l’intermédiaire de celui-ci.

8. Les exigences énoncées dans les documents suivants en vigueur à la date de la signature du Document de projet s’appliquent au Partenaire de réalisation : a) la Politique du PNUD en matière de fraude et autres pratiques de corruption et b) les Directives relatives aux enquêtesdu Bureau de l’audit et des enquêtes du PNUD. Le Partenaire de réalisation accepte les exigences énoncées dans les documents ci-dessus, qui font partie intégrante du présent Document de projet et sont disponibles en ligne à www.undp.org. 
9. Au cas où il s’impose de procéder à une enquête, le PNUD a l’obligation d’enquêter sur tout aspect de ses projets et programmes. Le Partenaire de réalisation est tenu d’accorder sa pleine coopération, notamment en mettant à disposition le personnel et la documentation appropriée et en accordant l’accès aux locaux du Partenaire de réalisation (et à ceux de ses consultants, des parties responsables, des sous-traitants et des sous-bénéficiaires) à ces fins, à des heures et dans des conditions raisonnables ainsi que peut l’exiger l’objet de l’enquête. Au cas où l’exécution de cette obligation serait sujette à une limite, le PNUD consulte le Partenaire de réalisation pour trouver une solution.

10. Les signataires du présent Document de projets ’informent promptement les uns les autres de tout cas éventuel d’emploi inapproprié de fonds ou d’allégation crédible de fraude ou de corruption en respectant dûment la confidentialité de cette information.

Lorsque le Partenaire de réalisation a connaissance de ce qu’un projet ou une activité du PNUD fait, en tout ou en partie, l’objet d’une enquête suite à des allégations de fraude/corruption, il en informe le représentant résident/chef de bureau du PNUD, qui en informe promptement le Bureau de l’audit et des enquêtes (OAI) du PNUD. Le Partenaire de réalisation fournit des informations périodiques au responsable du PNUD dans le pays et à l’OAI sur le statut de ladite enquête et sur les actions y afférentes.
11. Choisissez l’une des trois options suivantes :

Option 1: Le PNUD a droit à un remboursement de la part du Partenaire de réalisation de tous les fonds fournis qui ont été employés de manière inappropriée, notamment par fraude ou corruption, ou versés d’autre manière de façon non conforme aux dispositions du Document de projet. Cette somme peut être déduite par le PNUD de tout paiement dû au Partenaire de réalisation au titre du présent accord ou de tout autre.  Le recouvrement de cette somme par le PNUD ne diminue pas ni ne limite les obligations du Partenaire de réalisation au titre du présent Document de projet.
Lorsque ces fonds n’ont pas été remboursés au PNUD, le Partenaire de réalisation convient que les donateurs du PNUD (notamment le gouvernement) dont le financement est la source, en tout ou en partie, des fonds attribués aux activités figurant dans le présent Document de projet, peuvent se retourner contre lui pour recouvrer tous fonds dont il a été déterminé par le PNUD qu’ils ont été employés de manière inappropriée, notamment par fraude ou corruption, ou versés d’autre manière de façon non conforme aux dispositions du Document de projet.

N.B.: Le termes « Document de projet » employé dans la présente clause est à interpréter comme incluant tout accord subsidiaire pertinent au titre du présent Document de projet, et notamment les accords avec les parties responsables, sous-traitants et sous-bénéficiaires.
12. Chaque contrat émis par le Partenaire de réalisation en rapport avec le présent Document de projetdoit comporter une disposition selon laquelle il ne saurait être accordé, reçu ou promis de redevances, gratifications, rabais, cadeaux, commissions ni autres paiements, si ce n’est ceux qui figurent dans la proposition, en rapport avec le processus de sélection ou de réalisation du contrat, et prévoyant que le bénéficiaire de fonds du Partenaire de réalisation est tenu de coopérer avec toute enquête et tout audit après paiement quels qu’ils soient.

13. Au cas où le PNUD s’adresserait aux autorités nationales compétentes pour entamer des actions juridiques appropriées concernant toute faute présumée en rapport avec le projet, le gouvernement veillera à ce que lesdites autorités nationales enquêtent activement sur l’affaire et prennent des mesures juridiques appropriées à l’encontre de toutes les personnes dont il aura été déterminé qu’elles ont participé à la commission de la faute, recouvrent les fonds et rendent tous les fonds recouvrés au PNUD.

14. Le Partenaire de réalisation est tenu de veiller à ce que toutes ses obligations énoncées dans la présente section à la rubrique « gestion des risques » soient transférées à chaque partie responsable, sous-traitant et sous-bénéficiaire et à ce que toutes les clauses de la présente section intitulées « clauses standard de gestion des risques » soient incluses, mutatis mutandis, dans tous les sous-contrats ou sous-accords conclus suite au présent Document de projet.

X. ANNEXES
1. Project Quality Assurance Report

2. Social and Environmental Screening Template [English][French][Spanish], including additional Social and Environmental Assessments or Management Plans as relevant. (NOTE: The SES Screening is not required for projects in which UNDP is Administrative Agent only and/or projects comprised solely of reports, coordination of events, trainings, workshops, meetings, conferences, preparation of communication materials, strengthening capacities of partners to participate in international negotiations and conferences, partnership coordination and management of networks, or global/regional projects with no country level activities).
3. Risk Analysis. Use the standard Risk Log template. Please refer to the Deliverable Description of the Risk Log for instructions

4. Capacity Assessment: Results of capacity assessments of Implementing Partner (including HACT Micro Assessment)
5. Project Board Terms of Reference and TORs of key management positions
[image: image2][image: image3]
Contributing Outcome (UNDAF/CPD, RPD or GPD):


Effet contribuant (PNUAD/DPP, DPR ou DPM) :


Effet UNDAF impliquant le PNUD : D’ici à 2026, les populations, y compris les jeunes, les femmes et les groupes socialement vulnérables, des différentes zones agroécologiques vivent dans un environnement plus sain, gèrent de manière durable les ressources environnementales, y compris la biodiversité, et sont plus résilientes aux chocs liés aux catastrophes et aux changements climatiques (ODD 5, 11, 13, 14, 15, 16, 17).


Produit(s) indicatif(s) avec marqueur genre2 :


Produit 1 :  Les capacités des acteurs clés sont renforcées pour l’amélioration du cadre institutionnel et réglementaire, en vue de faciliter l’accès à la finance climatique au niveau national, régional et communal. (GEN2)


Produit 2 :  Les acteurs institutionnels et communautaires sont outillés pour concevoir et mettre en œuvre de manière inclusive, des actions intégrées et innovantes, pour l’amélioration de l’état de l’environnement et de la biodiversité, et soutenir la lutte contre les changements climatiques. (GEN1).


Produit 3 : Les acteurs institutionnels-clés sont dotés de capacités pour la collecte, l’analyse, la gestion, l’utilisation, et la diffusion des données relatives à l’environnement (cadre de Sendai, Accord de Paris) pour influencer les politiques et stratégies de développement (GEN2).


Produit 4 : Les entités décentralisées des zones à risque sont aptes à concevoir et à mettre en œuvre des réponses adaptées aux risques sanitaires, climatiques et catastrophes. (GEN2)





Le PNUD publie des informations sur ses projets (indicateurs, situations de référence, cibles et résultats) pour respecter les normes de l'Initiative internationale pour la transparence de l'aide (IITA). On veillera à employer des indicateurs SMART (spécifiques, mesurables, réalisables, pertinents et limités dans le temps), à fournir des situations de référence précises et des cibles reposant sur des données fiables et sur des preuves crédibles. On évitera aussi les acronymes de manière à ce que le public externe comprenne clairement les résultats du projet.


2Il est recommandé que les projets utilisent les indicateurs de produits issus du Cadre intégré de résultats et d’allocation des ressources (IRRF) du Plan stratégique du PNUD, selon qu’ils sont pertinents, en sus des indicateurs de résultats spécifiques du projet. Il conviendra éventuellement de ventiler les indicateurs par sexe ou selon les autres groupes cibles.





DNP


(MINEPDED)





Comité de Pilotage du Projet





Représentants des bénéficiaires


(Communes, OSC etc…)





Président


(Secrétaire Général/MINEPDED)





Fournisseur Principal


(PNUD et autre PTF)





Project Assurance


(Point Focal du Programme/PNUD)





Appui à la Gestion du Projet


(AAF Bureau - Chauffeur)











Équipe Point focal Produit 1 : 


(Lead)


MINEPDED - MINFI





Equipe Point focal


Produit 2: 


(Lead)


MINEPDED





Ministères partenaires/


Structures





Equipe Point focal Produit 4


(Lead)


MINAT


 





Equipe Point focal


Produit 2: 


(Lead)


ONACC








� Note: Adjust signatures as needed 


2 The Gender Marker measures how much a project invests in gender equality and women’s empowerment. Select one for each output: GEN3 (Gender equality as a principle objective); GEN2 (Gender equality as a significant objective); GEN1 (Limited contribution to gender equality); GEN0 (No contribution to gender quality)  











� Optional, if needed
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